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Gfyambre  de  Commerce  de  Moritreal. 

RAPPORT    GENERAL 

— DE    LA — 

G0MM133I0N  D'ETUDE  D'EXPORTATIONS 

EN    FRANCE 

Monsieur  le  President, 

A  la  suite  de  l'adoption  par  le  parlement  federal  de  la  Con- 
vention eommerciale  avee  la  France,  notre  Chambre  de  Com- 
merce, par  resolution  du  30  Novembre  1894,  institua  line  Com- 
mission d'etude  chargee  de  rechercher  le  meilleur  moyen  pour 
mettre  en  execution  les  conclusions  du  traite.  Un  certain 
nombre  de  sous-comites  fut  nomme  afin  d'examiner  jl  fond  et 
separement :. 

lo. — -Chaque  article  porte  sur  le  traite  ; 

2o  — Les  produits  qui  n'y  figurent  pas,  mais  que  le  Canada 
espere  pouvoir  raisonnablement  placer  sur  ce  marche  de  France  ; 

3o. — Les  conditions  et  la  repartition  de  ce  marche.  Les 
moyens  de  transport,  la  valeur  economique  des  principaux  ports 
de  France  par  rapport  au  commerce  canadieri  ; 

4o. — Les  relations  actuellement  existantes. 

La  tache  de  ces  sous-comites,  Monsieur  le  President,  n'etait 
pas  une  sinecure;  d'autant  plus  que  les  relations  avec  le  pays  de 
de  nos  ancetres,  en  tant  qu'exportations  des  provinces  de  Quebec 
et  d'Ontario  du  moins,  avaient  toujours  ete  des  plus  faibles, 
qu'elles  manquerent  generalement  de  suite  et   donnerent   rare- 


merit  de  reelles  satisfactions.  Un  travail  serieux  seul  pouyait 
done  degager  de  ces  transactions  du  passe,  ce  qu'elles  avaient 
de  defectueux  et  niettre  en  evidence  les  chances  de  succes  de 
demain. 

Ce  travail  est  en  partie  accompli.  Le  5  Mars,  le  sous-comite 
des  pelleteries  fit  son  rapport;  le  29,  celui  des  Bois  deposa  le 
sien.  Les  autres  comites  ne  tardaient  pas  a  en  faire  autant.  Bref, 
la  Commission  d 'Etude  est  aujourd'hui  a  meme  de  presenter  son 
Rapport  General  sur  l'ensemble  des  travaux  que  la  Chambre  de 
Commerce  a  Men  voulu  lui  confier. 

En  examinant  le  Traite  au  point  de  vue  exclusivement  cana- 
dien,  on  ne  sait,  M.  le  President,  si  Ton  doit  s'etonner  le  plus  : 
ou  du  peu  d'empressement  dont  on  fit  preuve  dans  le  monde 
officiel  lorsqu'il  s'agissait  d'accepter  la  convention,  ou  de  l'hosti- 
lite  pour  ainsi  dire  aveugle  avec  laquelle  on  cherchait,  dans 
certain  milieu,  non  pas  a  combattre,  car  c'est  la  un  droit,  mais  a 
denigrer  ce  traite.  II  s'agit  pourtant  ici  que  d'an  fait  materiel 
facile  a  saisir  ;  d'un  arrangement  comportant  de  graves  interets 
.  publics,  dont  chacun  est  a  meme  d'apprecier  ou  la  valeur  ou  les 
defauts,  et  qui  se  prete,  nous  semble,  a  la  plus  franclie  discus- 
sion chiffres  et  documents  en  mains. 

Mais  ce  pauvre  traite  meritait  encore  d'autres  considera- 
tions : 

R6sultat'tardif,  quoique  logique,  d'une  succession  d'efTorts 
datant  d'une  quarantaine  d'annees  deja,  il  est  le  premier  traite 
avec  une  grande  puissance  europeenne  que  la  Confederation  a 
ete  appelee  a  discuter  et  a  ratitier.  II  preparait  done,  pour  ainsi 
dire,  la  voie  a  des  arrangements  semblables  avec  d'autres  puis- 
sances. Cependant,  signe  voila  deux  ans  d6ja,  il  attend  encore 
aujourd'hui  sa  sanction  officielle  pour  lui  assurer  une  existence 
legale.  Fort  heureusement,  on  nous  assure  que  tout  est  a  la 
veille  de  s'arranger.  Puisse-t-il  en  Hre  ainsi  ! 

Avant  de  proceder  a  l'analyse  des  details,  il  y  a  encore  une 
autre  forme  d'appreciation  que  votre  Commission  ne  croit  pas 
devoir  laisser  passer  sous  silence.  C'est  l'opinion  qui  parait  vou- 
loir  s'accr^diter  aupres  d'une  section  du  public  (pie  le  traite 
avait  (He  accepts  uniqueitient  pour  donner  un  semMant  de  satis- 


faction  a  Pelement  canadien-francais ;  que  la  convention,  sans 
portee  commerciale  aucune,  restera  lettre  morte,  les  relations 
d'affaires  avec  la  France  ay  ant  toujours  ete  considerees  comme 
impraticables  et  meme  impossibles.  Que  du  reste,  la  convention 
ir est  que  temporaire  et  revoquable  au  bout  de  douze  mois. 

Nous  protestons,  M.  le  President,  contre  semblable  assertion. 
Et  si  nous  avons  le  droit  de  demander  qui  pourrait,  sans  risquer 
une  impertinence,  reprocher  a  la  Chambre  de  Commerce  du 
District  de  Montreal,  le  sentiment  d'orgueil  et  de  legitime  satis- 
faction qu'elle  eprouve  de  se  voir  appelee  a  reponclre  au  desir  de 
renouer  des  relations  plus  intimes  et  plus  etendues  avec  l'an- 
cienne  mere-patrie — nous  demand ons  egalement  a  tout  homme 
de  bonne  foi  en  quoi  semblable  sentiment  s'oppose  a  apprecier 
a  sa  juste  valeur  une  convention  commerciale  dont  l'importance 
saute  aux  yeux  et  qui  equivaut,  assurement,  a  n'importe  quelle 
tentative  de  rapprochement  avec  les  Antilles,  par  exemple; 
avec  la  Nouvelle  Zelande  ;  avec  le  Cap  ou  l'une  ou  l'autre  des 
colonies  Australiennes  dont  le  gouvernement  et  le  monde  des 
affaires  s'occupent  depuis  des  annees  avec  une  si  louable  perse- 
verance ?... 

Comment !  voila  un  marche  de  38  millions  d'habitants,  dou- 
ble de  nombreux  consommateurs  coloniaux,  qui  ne  vaudrait  pas 
l'attention  accordee  a  la  plus  petite  colonie  du  Pacifique? 

Voila  30  a  40  millions  de  piastres  d'effets  etde  marchandises 
que  mentionne  le  traite;  la  France  les  importe ;  le  Canada 
produit  les  memes  articles  en  quantites  souvent  plus  considera- 
bles ;  ces  produits  jouiront  du  tarif  minimum,  c'est-a-dire  d'un 
traitement  privilegie  et  vous  n'auriez  pas  le  courage  d'entrer  en 
lice  pour  en  fournir  une  partie  ?... 

Mais,  M.  le  President,  ce  serai t  etrangement  meconnaitre 
l'esprit  eminemment  pratique  et  entreprenant  de  ces  adversaires 
que  de  croire  qu'ils  se  complairont  longtemps  dans  une  attitude 
plus  que  reservee,  du  moment  que  l'on  aura  compris  que  ce 
traite  avec  la  France  contient  encore  autre  chose  qu'un  echange 
de  bons  procedes  entre  diplomates  ;  que  de  mots  depourvus  de 
sens,  ou  qu'il  soit  tout  uniment  l'eeho  d'une  sentimentality  don- 
teuse. 

On  se  rendra  a  l'evidence,  M.le  President,  et  on  fera  comme 
nous. 


II  n'entre  pas  dans  les  intentions  de  votre  Commission"  de 
rojivrir  les  debats  qui  eurent  lieu  lors  de  la  discussion  du  Traite. 
Ces  debats  sont  clos.  Si  la  France  jouira  desormais  de  certains 
avantages,  principalement  sur  les  vins,  il  suffit  de  savoir  que 
quand  bien  merae  elle  parviendrait  a  accaparer  tout  le  trafic 
d 'importation  des  produits  portes  sur  le  trake,  son  debit  sur 
notre  marche,  d'apres  les  releves  de  notre  douane,  ne  pent  guere 
depasser  le  chiffre  de  7  a  800,000  piastres  par  an.  Car  c'est  la,  en 
effet,  le  maximum  de  la  consommation  du  pays  de  vins  mous- 
seux  et  non  mousseux,  de  savons  de  castille,  de  prunes, 
d'amandes,  noix  etc..  de  n'importe  quelle  provenance  ils  puissent 
etre. 

Voyons  maintenant  la  position  que  la  convention  fait  par 
contre  au  Canada. 

En  premiere  ligne,  nous  avons  les  Bois. 

En  consultant  le  rapport  de  notre  sous-comite,  nous  trouvons 
que  la  France  achete  pour  au-dela  de  200  millions  de  francs  par 
an.  Deux  tiers  de  ces  bois  sont  d'essences  semblables  a  celles 
(pie  produisent  nos  forets  ;  que  nos  scieries  preparent  et  pour- 
raient  fournir  en  des  quantites  pour  le  moins  equivalent.  La 
moitie  de  cette  proportion  est  affectee  par  le  tarif  minimum, 
c'est- a-dire  jouira  d'une  reduction  en  douane  variant  de  $1.25  a 
$1.95  les  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

Mais  nous  n'avons  pas  la  pretention,  mest-ce  pas,  de  vouloir 
supplanter  du  coup,  ni  meme  a  la  longue,  tous  les  competiteurs 
sur  ce  marche  de  France,  ni  pour  les  bois,  ni  pour  autre  chose 
Cependant  on  nous  concedera  bien  la  possibility,  maintenant  que 
les  armes  sont  egales,  de  i utter  avec  quelques  chances  de  succes 
pour  un  nombre  de  specialites  au  moins.  Cela  devrait  etre  d'au- 
tant  plus  aise*  qu'en  depit  du  tarif  general,  nous  avons  encore  pu 
placer  pour  audela  de  $100,000  de  madriers  et  de  planches  "apres^ 
que  le  nouveau  systeme  douanier  fran§ais  eut  frappe  notre 
produit  d'une  taxe  si  elevee  et  que  d'autres  pays  producteurs 
jouissaient  deja  des  droits  reduits.  Du  reste,  nous  laissons,  en 
cetic  circonstance,  a  nos  amis  des  Provinces  Maritimes,  le  soin 
de  oonvaincre  leuis  compatriotds  du  centre,  en  pour  eux  de 
doubler  ovttripler  leur  exportation  des  bois.  Persuades  que  nous 


sommcs  que  dans  cette  section  de  la  Confederation  au  moins, 
l'opinion  est  depuis  longtemps  faite  sur  la  valeur  de  notre  nou- 
velle  position. 

Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  les  Homards  et 
Langoustes  : 

La  France  acheie,  a  part  les  produits  de  ses  propres  peche- 
ries,  pour  un  million  a  $1,200,000  par  an.  Le  Canada  exporte 
pour  $1,800,000  et  sur  ce,  nous  avons  fourni  a  la  premiere  SI  25, 
000  en  1893  et  $200,000  en  1894,  soit  plus  de  16  %  de  ses  importa- 
tions. Si  c'est  la  la  rneilleure  preuve  que  notre  article  est  juste- 
ment  apprecie  en  France,  il  est  egalement  evident  que  Papplica- 
tion  du  tarif  minimum:  25  francs  au  lieu  de  30  francs  les  100  kilos, 
lvempechera  pas  le  developpement  de  ce  commerce,  ni  dimi- 
nuera  les  chances  de  succes  de  voir  augmenter  nos  ventes  dans 
cette  direction. 

Le  meme  raisonnement  tient  bon  pour  les  Salmonides  frais  ; 
les  Poissons  conserves  au  naturel  et  les  autres  Poissons  d'eau 
douce  qui  se  trouveront  reduits  de  15  a  10  francs,  de  30  a  25  frs 
et  de  10  a  5  francs  les  100  kilos  respectivement. 

Les  importations  en  France  de  ces  articles  reunis  donnentau 
moins  un  million  de  piastres.  Le  Canada  exporte  pour  le  double  : 
en  1894,  on  triplait  meme  ce  chifire.  Les  salmonides  vont  en 
Angleterre  et  les  poissons  frais  aux  EtatSrUnis.  Mais  jusqu'ici, 
aucune  tentative  serieuse,  que  nous  sachions,  a  encore  ete  faite 
pour  placer  "directement"  ces  produits  sur  le  continent  euro- 
peen.  Avec  les  moyens  de  conservation  dont  jouit  l'industrie 
aujourd'hui,  il  serait  surprenant  si  nos  negociants  ne.  trouvaient 
pas  jour  d'alimenter  le  marche  francais  avec  plusieurs  de  nos 
excellents  poissons  frais:  nos  saumons  et  nos  truites  par  exem- 
ple,  de  meme  qu'il  sont  aisement  parvenus  a  fournir  le  marche 
d'Angleterre  avec  de  la  viande  fraiehe. 

Avec  le  saumon  en  conserve,  il  n'est  pas  iiors  propos  de 
mentionner  que  c'est  1' Angleterre  qui  fournit  a  la  France  les 
deux  cinquieme  de  sa  consommation,  soit  un  montant  de  plus 
de  $300,000.  Or  coinme  1 'Angleterre  recoit  son  approvisionnement 
presqu'exclusivement  de  la  Colombie  Britannique  ($2,327,600 
en^l894),  il  est  fort  probable  que  Particle   vendu  par  la  premiere 


a  la  France  est  en  droit  de  porter  Pestampille  de  cette  Province. 
II  est  evident,  en  tous  cas,  que  nos  concitoyens  de  la  cote  du 
Pacifique  feraient  mieux  et  trouveraient  innniment  plus  d'avan- 
tasre  cle  s'adresser  eux-memes  directement  -aux  centres  de  con- 
sommation. 

Nous  trouvons  egalement  sur  la  liste  dutraite  les  Conserves 
de  viandes.  En  certaines  annees,  les  achats  de  la  France  se 
chiffrent  par  millions  ;  principalement  pour  1 'alimentation  de 
Parmee.  En  1893,  ils  atteignaient  13  millions  de  francs.  Les 
Etats-Unisfournissent  naturellement  la  plus  grosse  part,  soit  les 
deux-tiers  ;  PAngleterre  vient  apres.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  dans  la  quantite  fournie  par  cette  derniere,  de  m£me 
qu'avec  les  conserves  de  saumons,  une  forte  proportion,  sinon  la 
presque  totalite  ne  soit  d'origine  canadienne  et  que,  par  conse- 
quent, notre  produit  a  nous,  arrive  egalement  sur  le  premier 
marche  que  par  voie  detournee  ;  car  nous  dirigeons  sur  PAngle- 
terre 95  %  de  notre  exportation  de  conserves,  soit  pour  un  million 
de  piastres,  tandis  que  nous  expedioris  en  France  que  pour 
$1300  (en  1893).  Quoiqu'il  en  soit,  et  quand  bien  meme  Pimpor- 
tance  de  ces  conserves  de  viandes  semble  diminuer  en  dernier 
temps  en  France,  la  reduction  de  20  a  15  franc  les  100  Kil.,  soit 
a  peu  pres  i  cent  la  livre,  devait  assurement  engager  nos 
interesses  a  essayer  d'ouvrir  un  debouche  direct  et  par  conse- 
quent plus  profitable  avec  le  consommateur  lui-meme.  D'autant 
plus  qu'ilne  faut  pasoublierque  les  exportations directes  "seules,' 
sont  appelees  a  profiter  de  la  tariflcation  reduite. 

II  en  est  de  meme  pour  les  fruits. 

Si  la  variete  n'est  pas  nombreuse,  nous  avons,  par  contre 
dans  nos  pommes,  un  excellent  produit,  surtout  #  comme  fruits 
de  table.  Nos  envois  en  Angleterre,  qui  depassent  deux  millions 
de  piastres,  le  temoignent  aisement.  Nos  producteurs  d'Ontario 
trouveront  done  la  un  nouveau  marche  tout  dispose  a  acheter 
et  a  payer  le  prix — pourvu  toutefois  que  Particle  soittoujours  de 

choix Aussi  ne  leur   est-il  pas  indifferent  de  savoir  que 

les  Etats-Unie  exp6dien1  sur  ce  marche  audelii  de  25,000  barils 
par  an,  et  que  le  tarif  minimum  nous  offre  une  reduction  de  50% 
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sur  les  droits  ;  c'est-a-dire  2  fraucs  au  lieu  de  3  francs  les  100  kil. 
Les  importations  en  France  de  "pommes  de  table"  etaient  en  1893 
de  1.253,000  francs: 

On  demande  egalement  les  pommes  tapees  et  seches;  la 
pomme  a  cidre  fraiches  ou  tapee.  Les  deux  sortes  sont  portees 
sur  le  traite  et  jouissent  du  tarif  minimum,  soit  1.50  franc  a u 
lieu  de  2  francs  les  100  kil.  pour  les  fraiches.  et  10  francs  contre 
15  francs  pour  les  autres. 

L'annee  derniere,  nous  vendions  en  France  $3,6G0  de  pom- 
mes seches. 

Nous  possedons  que  de  maigres  renseignements  sur  les  Con- 
serves a  fruits. 

Notre  statistique  en  parle  que  vaguement  et  semble  les  coti- 
fondre  avec  les  fruits  seches.  Notre  exportation,  en  tons  cas, 
ne  depasse  pas  $50,000  parjan,  dont  I  pour  l'Angleterre  et  \  pour  les 
Etats-Unis.  On  notecependant  pour  1894.  quelques  ventes  de  "can- 
ned fruits'1  pour  St.  Pierre  Miquelon.  L'artiele  merite,  en  tons  cas  , 
consideration  puisqu'il  est  egalement  porte  sur  la  liste  du  traite. 

Pour  clore  la  serie  des  produits  alimentaires,  nous  trouvons 
le  "lait  concentre  pur." 

Votre  Commission  n'a  certespas  l'intentiou  deconseiller  nos 
cultivateurs  d'abandonner  leur  fructueuse  occupation  de  pro- 
duire  du  beurre  et  du  fromage.  Mais  en  une  epoque  de  com- 
petition ardente,  ou  la  lutte  menace  de  devenir  difficile ;  ou  des 
signes  non  equivoques  d'une  prochaine  congestion  du  marche 
d'Angleterre  laisse  peu  de  doute  a  qui  veut  reflechir,  ne  serait  il 
pas  prudent,  necessaire  raeme,  tout  en  creant  une  nouvelle  in- 
dustrie,  de  soulager  quelque  peu  notre  fabrication  de  fromage 
et  en  remplacer  une  partie  par  la  production  de  ce  "lait  concen- 
tre" dont  le  marche  de  France  est  preneur  pour  un  montant 
d:au-dela  de  $500,000?  (2.743.000  francs  en  1893.)  Mais  a  part  ce 
lait  concentre  pur,  il  y  a  le  "lait  concentre  additionne  de  sucre" 
qui  ne  figure  pas,  il  est  vrai,  dans  le  traite,  qui  est  au  contraire 
sujet  a  une  tarification  speciale,  mais  dont  la  demande,  en 
France,  exoede  le  cbifTre  de  14  millions  de  francs. 

La  difference  entre  les  deux  tarifs  pour  le  lait  condense  pur 
est  de  moitie  :  5  francs  au  lieu  de  10  francs  les  100  kil. 
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Voila  clone  line  source  cle  production  absolument  nouvelle, 
dm  it  nos  cultivateurs  de  la  province  de  Quebec  aussi  bien  que 
d'Ontario  et  du  Manitoba  ne  pourront  manquer'de  tirer  parti  et 
]>on  profit. 

Viennent  en  dernier  lieu  les  objets  ouvres,  ou  en  partie 
manufactures. 

Commencons  par  la  Pulpe. 

La  France  achete,  suivant  le  rapport  du  sous-cornite,  au-dela 
de  lOOjOOOtonnes,  par  an,  estimees  a  22  millions  de  francs;  princi- 
palement  de  la  Suede.  Le  Canada  n'en  vend  pas  a  la  France  et  en 
exporte  encore  que  tres  peu  en  Angleterre:  5000  tonnes  a  pec 
pres  en  1893  et  environ  20,000  tonnes  en  1894.  Pourtant  nos 
moyens  de  production  sont  tels  que  nous  pourrions  facilement 
suppleer — en  bonne  partie  au  moins— et  ce~  marche  cle  France  et 
le  marche  d'Angleterre  et  en  meme  temps  continuer  a  fournir  nos 
clients  cle  ce  cote-ci  de  l'ocean.  L'avantage  accorde  par  le  tarif 
minimum  est  sensible:  50  cents  la  tonne,  soit  50  centimes  au 
lieu  de  75  centimes  les  100  kilos  pour  les  pulpes  mecaniques 
humides. 

De  la  pulpe  au  papier,  la  transition  est  naturelle. 

L:article  mentionne  par  le  traite  est  importe  en  France  pour 
une  valeur  de  pres-  de  5  millions  de  francs.  L'Angleterre  fournit 
plus  de  la  moitie  (3600  tonnes)  puis  vient  la  Belgique  suivie  de 
pres  par  l'Allemagne.  Jusqu'ici,  le  Canada  ne  produit  c^ue  pour 
sa  propre  consommation  et  n'exporte  pas  de  papier.  Mais  etant 
donne  notre  situation  privilegiee  par  rapport  a  la  maticre  pre- 
miere et  notre  incomparable  outillage  naturel  au  point  d«  vue 
de  la  fabrication  a  lion  marche:  etant  donne  l'avantage  du  tarif 
minimu'm-60  cents  par  tonne  (10  frs  au  lieu  de  13  frs  les  100 kil.) 
il  serait  aggurement  fort  curieux  qu'un  debouche  profitable  ne  se 
presente  pag  la  a  noire  jeune  industrie  du  papier. 

Nous  avons  ensuite' les  Bois  ouvres,  et  les  produits  des  bois  : 
Meubles,  plancliers,  pav^s,  ecorces  ou  extraits  de  tanin  et  surtout 
les  menn ins  et  douves  qui,  a  eux  seuls  represcntent  une  impor- 
tatian  de  32   millions  de  francs;  tons  cgalemcnt  portes   par  la 


11 

convention  sur  lo  tarif  minimum*  Le  rapport  du  sous-comite  des 
bois  donne  a  leur  sujet  de  tres  aniples  renseignemente. 

II  n'y  a  pas  jusqu'aux  batiments  de  mer,  en  bbis  qui  figurent 
sur  la  liste  et  dont  nos  provinces  maritimes  sauront  profiter  avec 
avantage,  car  la  differance  entre  le  tarif  minimum  et  le  tarif  ge- 
neral n'est  pas  moins  de  60  cents  par  tonneau  de  jauge. 

Viennent  encore  les  Peaux  preparees  et  ouvrees. 

La  grande  variete  de  ces  produits  pretera  peut-etre  au  com- 
mencement a  quelque  confusion  par  rapport  a  ^application  de  ce 
tarif  minimum  a  tel  ou  tel  article.  En  tons  cas,  Ja  consommation 
en  France  de  peaux  et  de  cuirs  est  simplement  enbrme.  En  1893- 
les  importations  de  diverses  peaux  prcparces  montaient  a  45 
millions  de  francs  ;  pelleteries  preparees  et  confection — 8,  870,000 
francs.  Voila  done  un  debouche  pour  les  produits  de  nos  tanne- 
ries et  meme  pour  une  partie  de  nos  fourrures ;  et  bien  teme- 
raire  serait  celui  qui  voudrait  aujourd'hui  limiter  rimportance 
et  la  valeur  de  ce  debouche.  Aussi  nos  fabricants  de  Quebec  et 
d'Ontario  qui  ont  reussi  a  placer  avec  avantage  leurs  produits 
en  Angleterre  et  essaye  le  marche  francais,  nori  sans  apparence 
de  succes — et  cela  meme  en  depit  du  tarif  general  fort  eleve — ne 
seront  pas  lents  de  continuer  a  pousser  dans  cette  direction, 
aujourd'hui  que  le  tarif  minimum  leur  accorde  une  reduction, 
sur  les  droits  d'entree  variant  de  25  %  a  50  %,  et  que  le  Canada, 
par  sa  richesse  du  tanin  contenu  dans  ses  forets,  occupe  aine 
position  exceptionnelle  pour  la  production  du  cuir. 

Les  chaussures  qui  vont  de  pair  avec  Particle  cuir,  viennent 
rinalement  clore  la  liste,  assurement  fort  respectable,  des  avan- 
tages  accordes  a  la  production  canadienne  par  notre  traite. 

A  premiere  vue,  il  semble  etrange  que  le  Canada  puisse 
songer  a  placer  cet  article  sur  le  marche  de  France.  Beaucoup 
en  doutaient ;  mais  tout  bien  considere,  la  chose  est  non-seule- 
ment  possible  mais  ne  manquera  pas  de  prefer  a  des  transac- 
tions passablement  etendues.  La  France  impoj-te  pour  plus  d'un 
demi  million  de  piastres  de  chaussures  et  e'est  1'Angleterre  qui 
en  fourni  le  tiers.  L'article  semble  etre  de  qunlite  bon  ordinaire, 
la   moyenne   du   prix   etant   $1.50   la   paire.,  Dans  les  dernieres 
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annees,  l'industrie  des  chaussures  oanadiennes  a  su  placer  en 
Angieterre  certains  de  ses  produits.  Pourquoi  iren  ferait-on  pas 
autant  avec  la  France  qui  en  achete  en  ce  dernier  pays  ?  Et  vent 
on  connaitre  le  benefice  du  tarif  minimum  ?  II  est  de  25  cen- 
times par  paire  de  souliers,  50  centimes  par  paire  de  bottes  et 
1  franc  par  paire  de  bottines,  tant  pour  hommes  que  pour  femmes-. 

soit  60  cents  a  $2.40  de  reduction  par  douzaine  ! 

Du  reste,  nous  faisons  deja  un  trafic  de  ce  genre  avec  St. 
Pierre  Miquelon,  auquel  nous  vendons  bon  an,  mal  an,  pour  pr&s 
de  |6000  de  nos  chaussures. 


Voila,  M.  le  President,  resume  autant  que  le  permet  le  sujet, 
la  reponse  aux  detracteurs  du  traite,  a  ceux  qui  pretendent  qu'il 
n'y  a  rien  a  faire,  qui  ont  Pair  de  demander  a  quoi  peut  bien 
servir  "that  little  french  treaty."  Mais  si  nous  trouvons  dans  les 
seuls  articles  enumeres  ci-haut,  ample  matiere  pour  occuper 
notre  activite  commerciale,  com  bien  d'autres  produits,  non  com- 
pris  dans  la  convention,  peuvent  etre  exportes  en  France  ;  ceux 
qui  font  deja  partie  des  transactions  existantes  et  ceux  qu'un 
courant  d'affaires  regulierement  etabli  ne  peut  manquer  d'attirer 
dans  son  orbite  ? 

Tl  ne  nous  est  pas  permis  d'entrer  ici  dans  trop  de  details  • 
d'autre  part,  il  est  nullement  necessaire  d'accumuler  toutes  les 
preuves.  Aussi  nous  bornons-nous  a  rappeler  que  la  statistique 
francaise  mentionne  dans  ses  importations,  des  fourrages  et  des 
cereales  du  Canada  (foins  $66,350;  avoines  $20,000 ;  graines  a  en- 
semencer  $6000.  Les  Etats-Unis  vendaient  2448  tonnes,  valant  1,- 
274,250  francs  de  graines  de  Luzerne  en  1894);  des  objets  en  caout- 
chouc (Rubber  shoes)  ;  des  instruments  agricolesetune  vingtaine 
d'autres  articles  plus  ou  moins  importants.  Elle  mentionne  £gale- 
jnent  des  betes  a  comes  et  a  laines  pour  la  boucherie. 

Mais  ce  raeme  traite  accorde  aussi  le  beneiice  du  tarif 
minimum  aux  colonies  francaises  et  nous  faisons  actuellement 
d6ja  avec  St.  Pierre  Miquelon,  et  qui  n'a  qu'une  population  de 
4500  funds,  pour  au-dela  de  $220,000 d'affaires  et  avec  les  Antilles 
pour  $46,000  (statistique  de  1893  et  1894). 

Rappelons  encore  que  la  France  achete  pour  13  millions  de 
francs  de  froniages  ordinaires,  dits  "hollandais,  que  noire  article 
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canadieia  pourrait  remplacer  fort  avaniageusement ;  que  ce  pays 
importe  pour  au-dela  de  200  millions  de  francs  de  peaux  et  de 
pelleteries  brutes;  poar  300  millions  de  laines  ;  passablement  de 
betes  a  comes  et  de  moutons  et  en  moyenne  de  15  a  20  millons 
d'hectolitres — soit  50  a  60  millions  de  minots  de  bleparan; 
que  la  plombagine  ou  graphite,  le  mica,  1'amiante,  le  nickel,  les 
phosphates  et  autres  minerals  que  le  Canada  possede'et  exporte 
sont  egalement  demandes  en  France  et  admis  en  franchise,  par 
surcroit.  En  1894,  a  titre  d'essai,  nous  avons  expedie  50  tonnes 
d'amiante  de  la  valeur  de  SHOO. 


Voila,  n'est-ce  pas,  des  chififces  et  des  donnees  sufrisamment 
eloquentes  et  qui  pourraient  engager  le  plus  opiniatre  a  modifier 
son  opinion.     Cependant  ce  n'est  pas  tout. 

La  France  entretient  des  relations  fort  etendues  avec  les 
Etats-Unis.  Ses  transactions  avec  nos  voisins  sont  nombreuses, 
surtout  avec  les  cereales,  les  conserves  de  viandes,  salaisons,  etc. 
La  plupart  de  ces  produits  viennent  de  l'Ouest,  par  Puluth  ou 
Chicago.  Combien  ne  pourrait-«on  pas  expedier  de  ces  produits 
a  destination  de  France,  en  transit,  par  le  Canada?  C'est  la  route 
la  plus  courte  et  la  plus  economique  et  le  moyen  de  le  faire  est 
parfaitement  connude  nos  expediteurs.  lis  viennent  d;expedier 
du  reste,  par  cette  route,  line  centaine  de  niille  bushels  de  ble 
en  1894,  ainsi  qu'une  certaine  quantite  de  lard  et  de  salaisons. 
II  en  est  de  meme  avec  les  soies  brutes  de  la  Chine  et  du  Japon, 
avec  le  the  qui,  par  les  steamers  et  la  route  de  la  Compagnie  du 
Pacifique,  pourront  egalement  atteindre  leur  marche  par  voie  du 
Canada. 

Et  voici  une  autre  question  encore  qui  survient  au  dernier 
moment :  c'est  l'exclusion  de  France  des  bestiaux  des  Etats-Unis. 

Dans  les  annees  precedentes,  de  tres  grand es  quantites  de 
betes  a  cornes  y  furent  expedites  par  nos  voisins,  et  cette  mesure 
restrictive,  sinon  prohibitive  pourrait  bien  permettre  a  nos 
exportateurs  d'en  expedier  un  plus  grand  nombre  du  Canada. 
Surtout  si  par  une  juclicieuse  entente  entre  les  deux  gouverne- 
ments,  la  rigueur  et  la  duree  de  la  quarantaine,  qui  rend  aujour- 
d'hui  ce  commerce  des  animaux  si  difficile,  pourrait  etre  rcduite 
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a  quel ques  jours  seulement.     Ensuite  nous  avons  nos  chevaux. 

Mais  voire  Commission,  M.  le  President,  peut  s'en  tenir  la. 


Pour  completer  cet  expose,  il  n'y  a  plus  qu'a  jeter  un  rapide 
coup  d'ceil  sur  la  situation  economique  de  ce  maiche  de  France, 
tant  au  point  de  vue  des  interets  generaux  canadieris  que  des 
communications  directes  avec  ce  pays. 

En  parcourant  la  geographie  commerciale  de  France,  on 
s'apercoit  aisement  que  la  plus  grande  partie  du  trafic  exterieur 
du  pays  se  fait  par  ses  grands  ports,  avec  Marseille,  le  Havre  et 
Bordeaux  comme  fetes  de  ligne;  c'est-a-clire  les  regions  du  Nord, 
du  Midi  et  de  l'Ouest  sont  egalement  bien  partagees*  Toutefois, 
au  point  de  vue  canadien,  c'est  Bordeaux  qui  vient  premier,  puis 
par  ordre  d'importance,  Marseille,  Cette,  Rouen,  le  Havre, 
Boulogne,  Dieppe,  Dunkerque,  etc.  C'est  vers  ces  ports  que  se 
dirigent  de  preference  les  marchandises  canadiennes  et  la  plupart 
de  celles  mentionnees  sur  le  traite. 

Le  rapport  de  notre  sous-comite  des  bois  et  la  carte  qui 
Paccompagne,  donnent  a  cet  egarcl  d'utiles  renseignements.  De 
ces  ports,  le  transport  a  l'interieur  se  fait,  soit  par  chemins  de 
fer,  soit  par  eau  sur  tout  le  parcours  du  territoire.  Le  transport 
par  canaux  estnaturellcnent  le  plus  economique;  il  est  inferieur 
d'un  tiers  au  moins  a  celui  de  la  petite  vitesse  par  chemin 
de  fer  et  le  systeme  de  ces  canaux  ainsi  que  de  la  battellerie 
francaise  est  simplement  parfait.  Pour  les  questions  de  details, 
les  frais  et  debourses  et  les  avantages  materiels  de  chaque  port 
"L'Annuairede  la  Marine  de  Commerce  Francaise, v  fouvmtles 
plus  minutieux  renseignements. 

Par  rapport  aux  communications  avec  la  France,  votre  Com- 
mission tient  a  declare]-  que  si  quelques  divergeances  d'opinion 
se  sont  produites  en  tant  que  details  d'cxecution,  il  y  aunanimitc' 
absolue  sur  la  nt'cessit/;  d'etablir  au  plus  tot  des  communications 
directes  el  lvgulieres  par  vapeurs  entre  les  deux  pays.  Et  pour 
nc  i>as  donner  prise  a  des  nialentendus  et  eviter  toute  conception 
erron6e5  votre  Commission  croit  devoir  ajouter  que  1'insuflisance 
du  fret  du  c'.tr  de  La  France  et  dont  se  plaint.  ^  juste  titre,  tout 
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promoteur  cle  projet  d'une  ligne  de  vapeurs,  est  nullement  du  au 
manque  d 'initiative  du  negoce,  ou  a  l'apathie  du  public  francais, 
mais  uuiquement  a  ce  que  les  produits  fabriques  et  dont  se  com- 
posent  l'exportation  de  France  "ont  plus  de  valeur  que  de  poids 
et  de  volume".  D'autre  part,  les  expeditions  sur  le  Canada  se 
font  de  la  Mediterrannee  et  de  la  Manche  aussi  bien  que  de  la 
Gironde  et  de  la  Charente,  c'est-a-dire  des  trois  cotes  du  littoral 
a  la  fois,  a  intervalles  plus  ou  moins  reguliers  et  repartis  sur  une 
saison  de  douze,mois.  Consequeniment  et  contrairement  a  ce 
qui  a  lieu  au  Canada,  ou  les  produits,  en  general,  ont  moins  de 
valeur,  mais  "beaucoup  de  poids"  et  surtout  de  "volume";  oules 
expeditions  sont  concentrees  sur  un  seul  et  unique  parcours  et 
le  mouvement  d'affaires  reduit  a  une  saison  de  navigation 
ecourtes — le  deploiement  d'un  outillage  maritime  perfectionne, 
plus  developpe  et  concentre  sur  un  seul  point,  se  fait  sentir  labas 
beaucoup  moins  qu'il  ne  se  fait  sentir  ici. 

Mais  quelle  que  soit  la  solution  a  laquelle  s'arreteront  les 
directement  interesses  pour  mettre  en  operation  ce  corolaire  in- 
dispensable du  traite, 

Votre  Commission,  en  terminant  son  rapport,  declare  adhe- 
rer fermement  a  l'idee  qui  presida  a  sa  nomination.  Elle  appuie 
de  toutes  ses  forces  tout  effort  tendant  a  faciliter  un  rapproche- 
ment plus  intime  et  plus  etendu  entre  notre  pays  et  la  France. 
Absolument  convaincu  que  dans  la  situation  creee  en  ce  moment 
par  la  convention  franco-canadienne,  1  initiative  du  mouvement 
revient  de  clroit  a  la  Chambre  de  Commerce  du  District  de 
Montreal,  et  suffisamment  eclairee  sur  l'insucces  manifeste  des 
tentatives  isolees, 

Votre  Commission  est  d'avis  que  notre  Chambre  s'addresse  au 
gouvernement  pour  obtenir  le  concours  des  pouvoirs  publics  et 
les  moyens  de  permettre  a  une  delegation  composee  d'hommes 
d'affaires  competents  de  se  rendre  en  France,  se  mettre  en  rapport 
direct  et  immediat  avec  les  Chambres  de  Oommerce  et  autree 
Corporations  et  Syndieats  industriels  de  ce  pays. 

Cette  delegation,  investie  du  caractere  ofnciel  dument  cons- 
tate, munie  d'echantillons  et  possedant  des  renseignements  sur 
chaque  branche  de  commerce,  produits  et  industries  du  pays; 
chargee  en  outre  de  recueillir  sur  les  lieux  merae.  toutes  les 
donnees  qui  pourront  etre  utiles — ne  peut  manquer  d'inspirer  la 
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confiance  qui,  jusqu'ici,  semblait  faire  defaut.  EWe  provo- 
quera,  nous  men  doutons  pas,  un  mouvement  analogue  parmi 
les  interesses  francais  et  engagera  les  negociants  et  industriels 
desireux  d'etendre  leurs  relations,  de  venir  au  Canada  examiner 
la  situation  a  leur  tour. 

Par  une  semblable  demarche  de  notre  part — et  cela  surtout 
a  la  veille  de  l'exposition  universelle  projetee  pour  Montreal — oii 
le  caprice  et  l'interet  individuel  fera  place  a  l'interet  general,  on 
preparerait  le  terrain  et  on  ecarterait  du  coup  la  plupart  des 
difficulties  que  l'on  a  l'habitude  de  rencontrer  a  chaque  pas.  Et 
les  hesitations  plainement  justifiees  et  les  fausses  impressions 
qui  n'ontoesserde  surgir  a  la  suite  de  nombreuxdesappointements 
et  aussi  de  deboires,  s'effaceront  nous  .sommes  surs  ;  et  ni  les 
obstacles  crees  par  les  systemes  monetaires,  des  poids  et  m enures 
differents ;  ni  les  usages  commerciaux  plus  differents  encore 
tiendront  longtemps  devant  une  explication  tranche  et  loyale. 
un  echange  de.  vues  entre  gens  pratique  ay  ant  le  sentiment  de 
leur  devoir  et  de  leur  responsabilite  et  l'intention  bien  arrete 
d'aboutir  a  quelque  chose  de  serieux  et  de  durable. 

Dans  cet  ordre  d'idees,  votre  Commission  croit  devoir 
recommander : 

Que  la  Chambre  passe  une  resolution  a  l'effet  de  demander 
au  GouVernement  Federal  d'envoyer,  dans  le  plus  court  delai 
possible,  une  Delegation  en  France,  avec  mission  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  autorite  competentes  etles  horiimes  d'affaires  de 
ce  pays  :  dV-tudier  le  marche  francais  au  point  de  vue  de  placer 
le  plus  de  produits  canadiens  possible  et  de  rapporter  de  leur 
mission  toutes  les  donnees  susceptibles  d'eplairer  le  gouvernement 
et  le  monde  des  affaires  sur  les  avantages  et  la  mise  en  pratique 
des  conclusions  du  traite  ; 

Et  (pie  cette  delegation  soit  nominee  et  pourvue  de  moyens 
necessaires  pour  remplir  sa  mission — dans  la  forme  et  dans  les 
conditions  que  le  gouvernement  jugera  a  propbs  de  determiner 
etde  fixer.  (Siffii£)     D.   PARIZEAU. 

GEORGES  BALCER 
JOS    (1ONTANT 
G.  HOTVIN 
Montreal,  Mai  1895,  tv         J-  HAYNES 


